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CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 77.168/2 

du 25 novembre 2024 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté 

française ‘fixant la date du concours d’entrée et d’accès 

aux études de premier cycle en sciences médicales et 

dentaires et la date limite des inscriptions à ce concours 

en vue de l’année académique 2025-2026’ 
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2/3 avis du Conseil d’État 77.168/2 

 

Le 28 octobre 2024, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Ministre-Présidente et Ministre du Budget, de l’Enseignement supérieur, de la Culture, des 

Relations internationales et intra-francophones à communiquer un avis dans un délai de 

trente jours, sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française ‘fixant la date 

du concours d’entrée et d’accès aux études de premier cycle en sciences médicales et dentaires 

et la date limite des inscriptions à ce concours en vue de l’année académique 2025-2026’. 

 Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 25 novembre 2024. La 

chambre était composée de Patrick RONVAUX, président de chambre, Christine HOREVOETS et 

Pierre-Olivier DE BROUX, conseillers d’État, Christian BEHRENDT et Jacques ENGLEBERT, 

assesseurs, et Béatrice DRAPIER, greffier. 

Le rapport a été présenté par Roger WIMMER, premier auditeur, et 

Benoît LAGASSE, auditeur adjoint. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 25 novembre 2024. 

*
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77.168/2 avis du Conseil d’État 3/3 

 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur de 

l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, 

des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

1. Il ressort de la délibération du Gouvernement du 25 octobre 2024 que la Ministre 

de l’Enseignement supérieur est chargée de recueillir l’avis du Conseil d’État concomitamment 

à la concertation avec les organisations représentatives des étudiants. 

 Si l’accomplissement de cette formalité devait encore donner lieu à des 

modifications du texte soumis au Conseil d’État, les dispositions modifiées ou ajoutées qui ne 

seraient pas de pure forme ou qui ne résulteraient pas également des suites réservées au présent 

avis devraient être à nouveau soumises à la section de législation conformément à l’article 3, 

§ 1er, alinéa 1er, des lois coordonnées ‘sur le Conseil d’État’ 1. 

2. Au vu de la demande d’avis, qui exprime le souhait que l’avis soit donné dans 

un délai de trente jours, « conformément à l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées 

sur le Conseil d’État », l’alinéa 4 du préambule sera reformulé comme suit : 

« Vu l’avis 77.168/2 du Conseil d’État donné le 25 novembre 2024, en 

application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, des lois sur le Conseil d’État, 

coordonnées le 12 janvier 1973 ; ». 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER 

LE PRÉSIDENT 

Patrick RONVAUX 

 

 
1 Voir, dans le même sens, l’avis 72.750/2 donné le 16 janvier 2023 sur un projet devenu l’arrêté du Gouvernement 

de la Communauté française du 2 février 2023 ‘fixant la date du concours d’entrée et d’accès aux études de 

premier cycle en sciences médicales et dentaires et la date limite des inscriptions à ce concours en vue de l’année 

académique 2023-2024’. 


